Monsieur André Lite Asebea

Ministre des Droits Humains

s/c. Cabinet du Premier Ministre 

5 avenue Roi Baudouin
B.P. 8931 Kin 1

Kinshasa – Gombe
République démocratique du Congo 

Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant les menaces de mort proférées à l’encontre du défenseur des droits humains, Dismas Kitenge, Président du Groupe Lotus, et de sa famille. Ces menaces de mort surviennent dans un contexte de mobilisation autour des dix ans du Rapport Mapping et du plaidoyer mené par le Groupe Lotus à propos de l’impunité des responsables de violations graves des droits humains commises à Kisangani et ses environs durant la période 1998-2002.

Les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité commis à Kisangani durant cette période n’ont, jusqu’à ce jour, fait l’objet d’aucunes poursuites judiciaires à l’encontre de leurs responsables présumés qu’ils soient politiques ou militaires, malgré le fait que plusieurs d’entre eux ont été nommément identifiés dans des rapports des Nations unies et d’ONG. 

Il est temps que les responsables politiques et militaires des crimes les plus graves commis en RDC entre 1993 et 2003 – répertoriés au sein du Rapport Mapping des Nations unies – répondent de leurs actes devant la justice et que les victimes obtiennent enfin réparation. 

Il est primordial que les défenseurs congolais des droits humains qui se mobilisent sur ce sujet puissent exercer leurs activités légitimes en toute sécurité et que ceux qui tentent de les dissuader à agir par des méthodes criminelles soient identifiés et poursuivis en justice.

Le Président du Groupe Lotus, Dismas Kitenge, et les membres de sa famille doivent bénéficier de mesures de protection et l’Etat congolais doit veiller à ce que l’enquête sur ces menaces de mort soit la plus rigoureuse possible et débouche sur des résultats.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Copie : 

Monsieur Ileka Atoki, Ambassadeur de la RDC

32 Cours Albert 1er, 75008 Paris 

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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